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Vision future de la Défense

par André FLAHAUT, Ministre de la Défense

Institut Supérieur Royal de Défense

Ouverture de l’année académique

02 octobre 2003

Madame, 

Mesdames et Messieurs (… membres de cette assemblée),

Si j’ai souhaité prendre la parole à l’occasion de l’ouverture académique de cet institut, c’est que l’instant m’a paru particulièrement adéquat. Il y a dix ans nous quittait le Roi Baudouin et lui succédait son frère Albert. Ce double dixième anniversaire m’amène à rappeler ici non seulement le rôle du Roi comme Chef constitutionnel de la Défense mais également l’intérêt constant que nos Souverains ont porté à la formation en général et à celle du personnel officier en particulier. Que ce soit à l’Ecole Royale Militaire ou au sein de l’Institut Royal Supérieur de Défense, le Roi a toujours montré un intérêt pour ce domaine de la Défense qui, aujourd’hui, est ou devrait être l’objet de toutes les attentions dans les armées modernes.

Je pense également qu’il est important, en ce début de nouvelle législature, de m’adresser à tous les élèves et stagiaires de l’Institut en leur présentant ma vision future de notre Défense, et qui est aussi celle du Chef de la Défense.

« Le monde a changé », entend-on souvent dire : il est plus exactement en évolution permanente et c’est le propre de l’Homme que de s’y adapter. La mondialisation, phénomène qui n’est en soi pas nouveau, mais qui a connu et connaît toujours un formidable mouvement d’accélération initié par l’émergence des nouvelles technologies de l’information, a créé cette perception virtuelle de « village mondial » dans lequel les interactions et les interdépendances sont devenues inextricables. Il n’existe pas un seul Etat sur notre Terre qui soit en mesure d’agir dans un « splendide isolement », en faisant totale abstraction du monde qui l’entoure et en refusant toute forme d’échanges avec ses voisins : un tel comportement le condamnerait, tôt ou tard, à disparaître.

La défense au sens large n’échappe pas à cette logique : elle  devient moins l’expression souveraine d’une indépendance nationale que l’incarnation d’une forme de solidarité dans un contexte de sécurité commun. 

Plusieurs motifs viennent étayer cette constatation : ils sont autant de signes tangibles de l’évolution du monde.

Tout d’abord, l’extraordinaire développement des relations internationales a créé une trame d’alliances ou d’organisations à vocation sécuritaire dont les champs d’activités se recouvrent  très fréquemment. Par le jeu des engagements internationaux, de la défense d’intérêts communs ou simplement du partage de vues similaires sur les affaires du monde, les capacités de défense de chacun deviennent très vite engageables, promises ou même intégrées dans des dispositifs multinationaux plus larges. Il s’agit ici d’une tendance majeure qui est appelée, à l’avenir, à se renforcer.

Ensuite, l’évolution de la perception de la menace a mis fin au maintien d’un niveau de capacités de défense permettant de faire face à un conflit généralisé dans lequel toutes les forces vives d’un pays sont engagées. Cette évolution majeure, et qui le restera à un horizon temporel prévisible,  a eu pour conséquence la disparition progressive de la notion de forces armées couvrant le spectre le plus large possible des capacités, quelle que soit leur taille. Il n’existe d’ailleurs plus de pays membre de l’Union qui pourrait prétendre aujourd’hui assurer à lui seul toutes les fonctions opérationnelles qui sont considérées comme indispensables dans un conflit moderne de grande ampleur.

L’évolution de la menace vers une plus grande asymétrie, et qui a pris une dimension « hyperterroriste » depuis le 11 Sep, oblige les nations à élaborer une réponse adaptée : face à une menace aussi diffuse et insaisissable, seule la mise en commun et le partage des moyens, des renseignements et des capacités adéquates offre une chance réelle d’élaborer une parade et de réduire les risques. 

C’est pourquoi je reste persuadé que l’avenir de notre défense passe par celle de nos partenaires et alliés, c’est-à-dire qu’elle doit s’inscrire intégralement dans les cadres de sécurité de l’Union européenne et de l’OTAN. Pour ce faire, je pense que le mot-clé  qui doit guider notre processus de réflexion est le mot «contribution».

A l’échelle du monde, la Belgique reste certainement un petit pays tant par la taille de son territoire que celle de sa population. Elle a toutefois la chance de faire partie, toutes proportions gardées, des pays les plus riches du monde, offrant un niveau de qualité de vie remarquable et jouit en plus d’une position géopolitique privilégiée en abritant le coeur de l’Union européenne et celui de l’OTAN. Son histoire depuis l’indépendance ne l’a jamais incitée à se contenter d’un rôle mineur sur la scène internationale. 

Toutefois, un des tous premiers principes de l’art militaire, qui est enseigné dans ces murs, est la « proportionnalité entre les buts et les moyens ». Il reste évident pour tous qu’il faut pouvoir faire des choix, certains diront des compromis, entre nos légitimes ambitions et les moyens disponibles. Il ne faut pas perdre de vue que l’effort de défense n’est qu’un facteur parmi un ensemble d’éléments qui permettent de matérialiser l’action de notre pays sur la scène internationale.

Il est clair que les principes de partage des responsabilités, de l’effort et des risques doivent guider les choix qui sont faits ou qui le seront à l’avenir. Il faut donc déterminer un point d’équilibre qui permette de résoudre cette équation à plusieurs inconnues.  C’est ici que la notion de contribution prend toute sa signification. Dans une Europe à quinze, et l’année prochaine à vingt-cinq, ce n’est plus tant le volume des moyens engageables qui fait défaut mais bien plutôt leur adéquation qualitative face aux nouveaux défis et aux nouvelles formes de menace. C’est le même raisonnement qui prévaut actuellement à l’OTAN où de nouveaux engagements capacitaires ont été pris lors du Sommet de Prague l’automne dernier, alors que l’élargissement majeur que cette organisation est en train de vivre lui garantit pourtant des volumes de forces militaires théoriquement impressionnants. 

Tous ces éléments balisent une voie qui se dessine de plus en plus nettement : notre Défense devra demain s’exprimer sous la forme de contributions ciblées, flexibles et surtout utiles à nos partenaires et alliés. Le mot «utile» prend ici tout son sel : il exprime tout d’abord notre souci d’éviter d’investir dans des capacités-doublons, c’est-à-dire surnuméraires au plan collectif ; ensuite de ne développer que des capacités qui répondent aux lacunes clairement identifiées dans le cadre de nos alliances. Les capacités que nous conserverons, moderniserons ou transformerons matérialiseront de la sorte ce point d’équilibre entre ce que nos partenaires attendent de nous et nos possibilités humaines et matérielles. 

Je pense aussi que l’avenir de la Défense passe par une « multinationalisation » accrue des moyens disponibles. 

L’heure n’est plus à la simple juxtaposition de grandes unités constituées sur une base purement nationale. Les tendances que l’on observe actuellement indiquent que le processus de professionnalisation des armées occidentales se heurte souvent à des problèmes de recrutement, que la basse conjoncture économique que nous traversons pour le moment impose à tous des choix douloureux et que les niveaux d’ambition réels en sont sensiblement affectés. La seule issue raisonnable, à l’avenir, réside dans la mise sur pied d’unités multinationales à haut potentiel opérationnel, c’est-à-dire bien équipées, bien entraînées et rapidement déployables. L’OTAN ne s’y est d’ailleurs pas trompée, elle qui met au point sa NATO Response Force qui préfigure ce qui sera demain, à mon sens, un mode commun d’agrégation de nos capacités collectives.

L’Europe aussi n’est pas en reste, avec depuis plusieurs années l’Organisme Conjoint de Coopération en Armement, l’OCCAR, et, bientôt, l’Agence Européenne pour l’Armement. Ces initiatives visent à développer et acquérir en commun du matériel militaire dans un souci de plus grandes efficience, efficacité et, finalement, interopérabilité. 

Attardons-nous maintenant, si vous le permettez, sur les moyens disponibles. La tendance à la diminution de la plupart des budgets de défense européens que l’on observe depuis de nombreuses années pourrait donner à penser que tous les efforts de rationalisation qui ont accompagné ce mouvement ont tous été faits et qu’il n’y a plus de marge de manœuvre. 

Je reste intimement convaincu du contraire. 

La mise en place de la structure unique au sein de l’Etat-Major de la Défense, il y aura bientôt deux ans, s’est déroulée sous le regard quelquefois dubitatif de certains de nos partenaires. Ce sont presque les mêmes qui, aujourd’hui, manifestent leur intérêt pour cette expérience novatrice qui génère des synergies et une plus grande rationalisation du fonctionnement des états-majors. J’espère que cette initiative belge fera tâche d’huile et qu’elle pourra constituer un premier pas vers une intégration européenne plus poussée. 

Mais l’effort n’est pas encore suffisant : il faut poursuivre et accélérer le mouvement dans la voie des décloisonnements aussi bien verticaux qu’horizontaux.

Décloisonner c’est, sur un plan organisationnel interne, éviter les doublons, les échelons qui n’apportent aucune plus-value au processus de prise de décision ou simplement au fonctionnement de la technostructure, en d’autres mots rechercher encore plus d’efficience. C’est donc à vous, jeunes cadres de la Défense, que je m’adresse afin que vous restiez animés de cette volonté d’excellence en recherchant et en favorisant toutes formes de synergie ou toutes transversalités au sein de notre appareil de défense. C’est à cette condition que nous donnerons à notre organisation le profil d’une entreprise moderne et performante.

Bien gérer les moyens budgétaires passe aussi par l’introduction des principes de « minimum suffisant » et d’acquisition « sur l’étagère ».

Il n’est pas inutile d’expliquer ces notions qui, elles aussi, constituent une rupture avec les pratiques du passé.

S’il est hautement souhaitable que l’Etat investisse dans son outil de Défense en le dotant de moyens matériels qualitativement modernes et performants, il faut toutefois s’interroger sur les quantités de matériel à acquérir. L’ampleur de la menace ainsi que les délais de réaction justifiaient par le passé l’acquisition et le maintien en état de parcs à matériel gigantesques, en mesure d’équiper aussi bien les unités d’active que la réserve. Ces temps sont révolus.

Mais bien plus encore : dans un tel environnement géostratégique, particulièrement dans le contexte socio-économique que nous connaissons, il serait incompréhensible d’investir dans le rééquipement sur base du remplacement intégral des quantités de matériels devenus obsolètes ou usagés.

Seul doit nous guider le niveau d’ambition de la Défense, en d’autres mots l’expression physique des engagements auxquels nous souscrivons. Comment pourrions-nous expliquer demain à notre population que nous investirions dans l’acquisition de matériels toujours plus coûteux et ce dans des quantités qui ne correspondent pas à ce qu’on pourrait nous demander un jour comme effort maximal ? Je suis parfaitement conscient que cette position novatrice ne présente pas que des avantages, que ce soit en termes de mise en condition ou, plus fondamentalement, en matière de motivation du personnel. Il est vrai que la culture d’entreprise qui existe au sein de la Défense n’a pas toujours été dans cette direction. Je voudrais toutefois rappeler que ce concept qui revient, grosso modo, à affecter plusieurs équipages à une même plate-forme, n’est pas neuf. Un avion de chasse ou un navire connaissent déjà depuis longtemps cette philosophie de mise en œuvre. Pourquoi ne pas étendre, dans la mesure du possible, ces principes à tous les systèmes d’armes ou autres matériels majeurs dans lesquels nous allons investir ? Je suis convaincu que le soldat d’aujourd’hui et de demain est en mesure de s’adapter, sachant qu’il pourra compter, en opérations, sur du matériel répondant aux exigences du moment. 

Je voudrais clôturer cette réflexion en vous disant qu’elle n’est pas propre à la Belgique : nos partenaires, même parmi les plus importants, commencent à développer le même type d’approche qui vise à rentabiliser au mieux l’effort budgétaire en matière de défense.

Quelques mots maintenant du principe « d’achat sur l’étagère » que je viens de mentionner. Comme nous venons de le voir, la réduction de voilure en matière d’investissements devrait affecter principalement les quantités à programmer: il devient dès lors de plus en plus injustifié de se lancer dans des programmes de rééquipement développant un cahier spécial des charges adapté jusqu’à la dernière virgule à nos spécificités propres. Ici encore une sérieuse économie d’échelle pourrait voir le jour si nous nous contentons de l’acquisition de matériels modernes existants, dont la chaîne de production fonctionne déjà ou encore si nous nous associons à des grands programmes européens lancés soit par certains de nos partenaires, soit collectivement comme c’est le cas pour l’A-400M. 

Il y a fondamentalement deux raisons qui justifient cette approche. Tout d’abord, avec les budgets disponibles, toute autre philosophie conduirait à terme à des programmes morts-nés ou encore à des rééquipements tellement onéreux qu’ils devraient être interrompus. Ensuite, et de manière beaucoup plus constructive, cette politique va, par définition, dans le sens d’une plus grande interopérabilité avec nos alliés, ce qui reste le leitmotiv  du développement de nos capacités futures. 

Une fois abordées les problématiques des buts et des moyens, il reste encore à se poser une question fondamentale : une Défense dans le futur, pour quoi faire ?

A partir du moment où, comme je viens d’en parler, notre Défense doit s’envisager à l’avenir comme partie d’un tout plutôt que comme un grand ensemble, dans une formule où la modularité est appelée à devenir la règle plutôt que l’exception, il reste indispensable de se donner quelques lignes directrices simples comme, par exemple, un pragmatisme de bon aloi, comme celui qui caractérise nos interventions en opérations extérieures depuis de nombreuses années, ou encore le souci de bien faire ce qui nous est demandé, sans vouloir atteindre ou dépasser un seuil de saturation. J’exprime peut-être ici des principes fort élémentaires mais ils ont, je pense,  le mérite d’inscrire notre contribution à la Paix dans la durée. 

En effet, je suis persuadé que notre engagement dans les opérations de paix internationales commence par un travail de fond qui ne nécessite pas d’emblée la mise en œuvre  massive de moyens de gestion de crise. Je pense ici à nos missions qui relèvent de la diplomatie de défense. Par exemple, je voudrais rappeler que nous avons accueilli le mois dernier à l’Ecole Royale Militaire 10 élèves-officiers congolais et quatre élèves-officiers ruandais. Cet événement matérialise le lancement du nouveau concept de Projet de Partenariat Militaire dont les prémisses ont pu être observées depuis nos nombreuses collaborations, par exemple, avec le BENIN. Cette nouvelle forme de partenariat avec les pays d’Afrique centrale, et notamment ceux avec lesquels nous avons partagé notre histoire, inscrit notre action de promotion de la Paix dans la durée, à travers notamment la formation et l’échange de jeunes cadres. Cette formule, à mon sens, a tout l’avenir devant elle et fera partie intégrante de l’éventail des missions majeures confiées à la Défense.

Dans le domaine de l’aide humanitaire aux populations sinistrées, j’estime inéluctable, à moyen terme, une intégration plus poussée des moyens de défense européens à double capacité, c’est-à-dire  qui possèdent également un potentiel de lutte contre les catastrophes, en parfaite symbiose avec les organismes dont la sécurité civile est la mission principale : ce qui se fait actuellement avec B-FAST en est une très bonne illustration. 

Ces missions et ces tâches qui vont à l’avenir gagner en importance ne doivent pas nous faire oublier la mission fondamentale que la Nation a confiée à la Défense : la sécurité  globale, c’est-à-dire cette notion qui s’apparente à un bien public et qui ne peut plus se cantonner aux frontières de l’Etat, car elle devient un enjeu planétaire.

L’indispensable émergence d’une authentique Europe de la défense impliquera un rôle accru pour l’Union européenne dans sa volonté de promotion de la Paix au plan international : elle doit, pour ce faire, s’en donner les moyens.  Cette évolution ne peut se faire que dans le cadre du maintien d’un lien transatlantique fort. La Belgique a un rôle proactif à remplir dans cette dynamique. Nos capacités de défense devront s’inscrire, à l’avenir, dans les différents niveaux d’engagement opérationnel qui seront décidés dans le cadre de nos alliances. Cela ne pourra se faire, je l’affirme une fois encore, que sous la forme de contributions équilibrées entre buts et moyens.

Je voudrais conclure mon exposé en vous disant que si le monde change, la Défense a changé et devra s’adapter en permanence afin que nous restions des acteurs d’ouverture vers le monde et des promoteurs de la Paix.

Je vous remercie pour votre attention.

OOO

